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Maintenir les engagements pour les service civiques
Question écrite n° 7647

Texte de la question

M. Laurent Alexandre alerte Mme la ministre des sports, de la jeunesse et de la vie associative sur la baisse de
financement qui touche le service civique en 2025. Le 24 février 2025, suite à la fin du gel des contrats de
service civique après le vote à l'Assemblée Nationale du projet de loi de finances 2025, Mme la ministre
déclarait : « Le service civique est un programme primordial, offrant à nos jeunes l'opportunité de s'engager, de
se sentir utiles en œuvrant pour des causes d'intérêt général, tout en développant des compétences précieuses
pour leur avenir professionnel. Je continuerai à soutenir cette dynamique pour garantir à nos jeunes, acteurs de
demain, les meilleures opportunités d'engagement. ». Jusqu'ici, le service civique était présenté comme une
réussite et un vecteur de mixité sociale pour accompagner les jeunes vers l'emploi. Le lancement du service
civique écologique en 2025 devait renforcer cette dynamique et proposer une réponse à l'éco-anxiété des
jeunes et à l'urgence climatique. Pourtant, pour l'année civile 2025, le Gouvernement vient d'annoncer la
réduction du nombre de missions, les passant de 87 000 à 72 000, soit une suppression totale de 15 000
missions. Cette baisse de financement est un très mauvais signal envoyé à la jeunesse, la renvoyant à une
variable d'ajustement budgétaire. La jeunesse et la cohésion sociale sont pourtant affichées comme des
priorités pour le Président de la République et le Gouvernement. Supprimer ces missions revient à priver la
société de l'impact structurant et du rôle émancipateur du service civique sur la jeunesse. De plus, cette décision
porte un coup à la fois matériel et symbolique à l'ensemble du tissu associatif français. Ce sont principalement
des associations, des établissements publics et des collectivités qui accueillent les volontaires. Après le gel des
contrats en février, cette décision fragilise encore plus la situation des infrastructures qui accueillent les jeunes
en mission, alors qu'elles sont déjà impactées par un sous-financement chronique et des aides publiques
incertaines. Les associations jouent un rôle essentiel dans le service civique : elles en sont à l'origine et
représentent aujourd'hui encore 60 % des organismes d'accueil. Depuis 2010, elles ont permis à plus de 500
000 jeunes de s'engager. La baisse du nombre de missions de service civique, si elle était maintenue, serait un
bien mauvais coup porté aux associations qui dynamisent les territoires et font tenir encore debout un tissu
social, écologique et culturel, en dépit du désengagement de l'État. Il lui demande donc de maintenir le nombre
de missions de service civique à 87 000 pour l'année 2025. Il lui demande si elle peut également s'engager à
mettre en place une planification pluriannuelle concernant le service civique et ses missions, afin de garantir
plus de lisibilité et de stabilité pour l'ensemble des structures accueillantes qui en dépendent.

Données clés

Auteur : M. Laurent Alexandre
Circonscription : Aveyron (2e circonscription) - La France insoumise - Nouveau Front Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 7647
Rubrique : Professions et activités sociales
Ministère interrogé :  Sports, jeunesse et vie associative 
Ministère attributaire :  Sports, jeunesse et vie associative 

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE7647
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA793262
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855109
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855109


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE7647

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 508617 juin 2025

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE7647
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202524.pdf

